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L’objectif recherché est de bien identifier tous les principaux risques sanitaires auxquels peut être confronté un système de distribution en eau (ressource – production – distribution) et de proposer les actions à mettre  en œuvre pour améliorer cette sécurité.
Les domaines majeurs associés à la sécurisation de l’alimentation en eau concernent plus particulièrement :

· La sécurisation et la protection de la ressource

· La qualité de l’eau produite et distribuée

· La continuité du service

I – SECURISATION ET PROTECTION DE LA RESSOURCE
A - Diagnostic de l’existant 
· Inventaire des ressources disponibles et mobilisables :          
Les différentes ressources mobilisées seront décrites (eaux de surface, eaux souterraines) mais également les éventuelles ressources qui pourraient être mobilisées (type de ressource, données disponibles,…) dans la zone d’étude mais aussi sur le territoire des collectivités situées autour de la zone d’étude, y compris dans le cas où elles ne sont pas situées dans le même département.
L’inventaire intégrera par ailleurs la situation de l’usage de ressources privées :

· captages privés ayant fait l’objet d’une autorisation au titre du code de la santé publique ;
· importance de l’usage des puits privés à usage domestique sollicités par des usagers non raccordés au réseau public ou les utilisant en complément du réseau public.
Ces différentes données permettront d’appréhender les ressources disponibles ou mobilisables dans la zone d’étude en vue notamment de répondre à l’objectif d’une diversification des ressources utilisées pour la production d’eau potable.

· Qualité de la ressource
Pour chacune des ressources, il sera fait état des problèmes de qualité mis en évidence au travers du contrôle sanitaire réalisé.

Cette évaluation s’appuiera sur des données permettant de bien appréhender les évolutions de cette qualité (tendance sur le long terme) mais aussi en vue de préciser les éventuelles variations saisonnières.

Les caractéristiques chimiques liées au contexte géologique (arsenic, sélénium, dureté, fer, manganèse,…) seront  dissociées des contaminations d’origine anthropique (nitrates, pesticides, algues,…) selon le type de ressource (surface – souterraine).
Cette approche intégrera une période de 5 années minimum.

Pour chaque ressource, la nature du traitement exigé sera précisée. Il en sera de même des ressources non mobilisables pour des raisons de qualité.

La situation des paramètres nécessitant une autorisation exceptionnelle d’exploitation en application de l’article R 1321-42 du code de la santé publique sera détaillée.

· Aspects quantitatifs de la ressource
L’état des différentes ressources vis-à-vis des besoins sera précisé.

En particulier, les éventuelles baisses de débits des ressources souterraines seront présentées en se rapportant aux essais de débits disponibles le cas échéant.

De tels essais de débits pourront par ailleurs être préconisés selon l’état de connaissance des ouvrages.

 L’état des ouvrages souterrains sera détaillé afin d’identifier les ouvrages pouvant présenter des risques de défaillance (passage caméra préconisé le cas échéant).

La situation de la protection des piézomètres existant aux abords des ouvrages de pompage sera également décrite : état de leur protection vis-à-vis des risques d’intrusion (animaux, eaux de ruissellement, submersion…).
Les conditions de gestion des ouvrages souterrains vis-à-vis des risques de dénoyage seront également décrites. Les situations de dénoyage des tubes crépines seront notamment identifiées.

Il s’agira par ailleurs de préciser les différents contrôles périodiques d’ouvrages réalisés pour identifier les insuffisances éventuelles.

Concernant le suivi des ressources, il s’agit à ce stade de préciser les dispositifs existants pour le suivi (niveau piézométrique pour une nappe souterraine – débit de la ressource pour une eau de surface au fil de l’eau) et de proposer le cas échéant des aménagements complémentaires dans le cas où ce suivi ne permettrait pas d’anticiper les éventuels risques de manque d’eau en particulier.

Dans le cas d’un barrage avec un débit de fuite, les conditions de gestion du barrage seront analysées pour s’assurer que celles-ci sont optimisées pour la sécurité de l’alimentation en eau potable et notamment vis-à-vis de sa qualité.
Les conditions de gestion des données (enregistrement, transmission, exploitation) seront mentionnées en vue de proposer le cas échéant des améliorations.

· Protection des ressources en eau
Le premier niveau de réflexion doit porter sur la nature des différentes ressources en eau exploitées et leur degré de sécurisation.

Il convient donc d’évaluer en premier lieu la pertinence de l’emplacement de chacun des sites de pompage (eau de surface et eau souterraine) en matière de prévention des risques de pollution. Dès lors qu’un risque important de pollution difficilement maitrisable (techniquement ou économiquement) est identifié, l’étude devra proposer des solutions techniques de déplacement ou remplacement de ce site de pompage.

La réflexion devra intégrer également les éventuelles modifications de l’environnement des sites de captage à court et moyen terme. Cette approche passera par une analyse des zonages des PLU dans l’environnement des points de captage et une interrogation des collectivités concernées vis-à-vis d’éventuels projets communaux ou publics.
Ainsi par exemple des projets d’urbanisation, de création d’une ZAC, de réalisation d’un réseau routier sont autant d’indices qui méritent une attention particulière que le schéma directeur devra prendre en compte.
· Périmètres de protection
Le schéma devra présenter la situation de chaque point d’eau vis-à-vis de l’établissement des périmètres de protection approuvés par un arrêté de déclaration d’utilité publique de ces périmètres :

· date de l’arrêté de déclaration d’utilité publique ;
· état d’avancement de la procédure dans le cas contraire. Dans ce cas il conviendra au minimum de disposer d’un avis d’un hydrogéologue agréé sur la faisabilité des périmètres de protection afin que le contenu du schéma puisse garantir toute sa pertinence.

Lorsque l’arrêté de déclaration d’utilité publique aura été approuvé, le bureau d’études prendra connaissance des arrêtés préfectoraux de déclarations d’utilité publique ainsi que des rapports d’inspection réalisés par les services de santé (DDASS puis ARS).

Il s’agit au travers de cette approche de bien identifier ce qui n’est pas respecté dans la mise en œuvre de l’arrêté de déclaration d’utilité publique en tenant compte des échéances de mise en œuvre des prescriptions. Toutes les prescriptions non respectées seront détaillées avec une justification de la non mise en œuvre de ces prescriptions.
Cette analyse permettra de déboucher sur la production d’un tableau récapitulatif par ouvrage des travaux et aménagements à réaliser le cas échéant ainsi que de leur coût respectif, en précisant le calendrier de réalisation. Les échéances de réalisation fixées par l’arrêté seront rappelées.

Toute situation de non respect des prescriptions sera précisée.

La situation concernant les périmètres de protection immédiate (protection des têtes de puits, des abords des prises d’eau, clôtures,…) fera notamment l’objet d’une présentation détaillée.
· Situation des captages prioritaires (captages Grenelle)
La liste des éventuels captages prioritaires de la zone d’étude sera présentée.
Pour chacun, l’état d’avancement dans la mise en œuvre des exigences associées à ces captages sera détaillé :

· arrêté de définition de l’aire d’alimentation à partir d’un diagnostic de vulnérabilité ;

· arrêté de définition du programme d’action sur la base d’un diagnostic des pressions agricoles (pratiques et systèmes de production les plus à risque – hiérarchisation – zones d’action pertinente – mesures préconisées).
L’une des étapes essentielles est celle du choix d’un maître d’ouvrage s’engageant dans la démarche de sorte qu’il est important de bien préciser si ce choix a été fait car dans le cas contraire la procédure a peu de chance d’aboutir. Ce maitre d’ouvrage n’est pas nécessairement l’exploitant des ressources.

Il est en effet essentiel, à l’échelle d’un schéma directeur, de disposer de garanties sur la possibilité de mobiliser des leviers d’action opérationnels vis-à-vis de la réduction de l’impact des pollutions diffuses.
· Les démarches plans d’alerte
Les périmètres de protection visent prioritairement les pollutions ponctuelles et accidentelles et les démarches associées aux aires d’alimentation des captages, les pollutions diffuses.

Si la procédure périmètre de protection répond bien à cet objectif de protection vis-à-vis des pollutions accidentelles et ponctuelles dans le cas des eaux souterraines strictes, il n’en est pas de même pour les prises d’eau au fil de l’eau : rivière ou fleuve (Loire).

C’est la raison pour laquelle la notion de plan d’alerte a été développée dans la région. L’exemple en est donné avec le plan Loire- Alerte pour la Loire et qui concerne les départements de Loire-Atlantique et de Maine-et-Loire.

Des démarches analogues adaptées au contexte ont été engagées pour d’autres cours d’eau (Mayenne par exemple) et il est important que le schéma directeur fasse état de cet enjeu et des perspectives d’action à engager ou à poursuivre dans ce domaine des plans d’alerte.

Il s’agit d’une démarche qui doit associer les maîtres d’ouvrage, les collectivités concernées, les exploitants et les services d’intervention en cas de pollution (pompiers, gendarmes, services de protection civile des préfectures, Agence Régionale de Santé notamment).
· La sécurisation des équipements vis-à-vis des risques d’intrusion malveillante

Les équipements existant en vue de sécuriser l’accès aux installations (détecteurs anti-intrusion, moyens de transmission de ces détections) seront décrits en vue de proposer le cas échéant les améliorations nécessaires à apporter à la situation existante.

La présence de clôtures et leur état seront également décrits.

· Prévention vis-à-vis de la fourniture d’eau en situation exceptionnelle
Certaines ressources sont sensibles aux inondations ou à un risque de manque d’eau lors de conditions de sécheresses exceptionnelles.
Les difficultés éventuelles rencontrées dans ces 2 situations, sur la base d’une analyse de l’historique des conditions météorologiques exceptionnelles et des conséquences éventuelles, seront présentées telles que par exemple :

· des difficultés d’accès aux ouvrages ;
· des pollutions subies ;
· des problèmes d’approvisionnement en situation de sécheresse. (autorisation temporaire de ressource alternative par exemple).

· Possibilités de suppléer à un arrêt de la ressource
Le schéma s’attachera à préciser pour chaque ressource les conséquences de leur mise à l’arrêt et les possibilités qui existent ou non pour y remédier.

La ressource de substitution, si elle existe, sera décrite afin d’apprécier le niveau de sécurité.

Dans le cas où il n’existe pas de moyen de substitution de la ressource permettant de faire face aux besoins moyens du réseau alimenté par cette ressource, le bureau d’études s’attachera à évaluer les risques de défaillance accidentelle de cette ressource : alimentation électrique, pollution, manque d’eau, défaillance technique des pompages (une seule pompe par exemple).

Le schéma proposera des solutions de sécurisation de chacune des ressources en précisant pour chacune de ces ressources le niveau de risque d’une rupture de l’approvisionnement.
B – RESULTATS ATTENDUS A L’ISSUE DE CE DIAGNOSTIC
Le diagnostic de la situation existante concernant la ressource permettra de proposer à partir des problèmes mis en évidence dans le cadre du diagnostic, les améliorations à apporter dans les différents domaines associés à la ressource : qualité – quantité – protection de ces ressources.

Les propositions qui seront détaillées dans le schéma répondront plus spécifiquement aux interrogations suivantes :
	aspects qualitatifs
	- type de ressources  mobilisables dans la zone d’étude et contraintes d’exploitation associées
- nature des traitements à réaliser pour chacune des ressources
- ressources dont le maintien n’est pas envisageable : liste des ressources dont l’abandon est préconisé

	aspects quantitatifs
	- besoins en ressources nouvelles pour fournir les volumes nécessaires et identification de ces ressources
-  actions nécessaires à la pérennité ou la connaissance des ouvrages

- propositions pour un mode de gestion optimisée des ouvrages

- actions à mettre en œuvre pour assurer le  suivi des ouvrages


	protection de la ressource
	- proposition de déplacement le cas échéant d’ouvrages de pompage
- propositions d’action concernant l’environnement immédiat des ouvrages
- actions à réaliser vis-à-vis des piézomètres

- actions à engager en vue de respecter les servitudes définies par les périmètres de protection 
- plans d’action nécessaires à la maîtrise des pollutions diffuses (captages Grenelle)

- plans d’alerte à développer

- actions à mettre en œuvre pour la protection vis-à-vis des actes de malveillance 

	gestion des situations exceptionnelles
	- niveau de risques – actions nécessaires à la maîtrise des risques jugés réels

	sécurisation
	- propositions de sécurisation des équipements de pompage avec une identification du niveau de risque de défaillance pour chacune des ressources


Il s’agira en résumé d’identifier à partir des insuffisances observées dans chacun des domaines concernant la protection et la sécurisation des ressources, les différents scénarii d’amélioration de la situation pour répondre aux objectifs fixés selon une approche exhaustive des possibilités d’amélioration.

II - SECURITE ASSOCIEE AU TRAITEMENT
A - Diagnostic de l’existant
La production d’une eau respectant les exigences de qualité définies par le code de la santé suppose que les équipements de traitement  en place soient adaptés à la qualité de l’eau de la ressource et aux variations de cette qualité.
Le schéma devra identifier les paramètres éventuels pour lesquels chacune des stations de production d’eau de l’aire d’étude n’est pas en mesure de produire une eau respectant les exigences de qualité tant pour les valeurs limites que les valeurs de référence définies par le code de la santé publique (Arrêté du 11 janvier 2007). Un bilan des résultats de la qualité de l’eau produite au cours des 5 dernières années permettra de bien identifier les problèmes mis en évidence et par suite les préconisations d’améliorations formulées pour chaque station.

Les variations de qualité associées à des évènements climatiques particuliers seront notamment prises en compte : pics de nitrates ou pesticides, turbidité associée à des épisodes pluvieux,  bloom  algaux …

L’examen de la situation des installations de traitement revêt 2 niveaux d’approche :

· L’approche filière, à savoir l’examen des différentes étapes du traitement afin de préciser si ce traitement est adapté aux problèmes de qualité de la ressource : prise en compte des différentes étapes de traitement, vérification des conditions de passage dans les ouvrages (vitesse), choix des réactifs. Ce constat devra intégrer les éventuelles variations saisonnières de qualité (nitrates, pesticides, turbidité associée aux crues…).
· Le second niveau concerne une approche destinée à s’assurer que les différentes unités de traitement sont dotées de sécurités permettant de limiter la probabilité de survenue d’un incident compromettant la fourniture d’eau conforme aux exigences sanitaires. Cette approche s’inscrit dans les démarches HACCP et AMDEC.
Afin de répondre à ce second objectif, le bureau d’études s’attachera à examiner les différents domaines listés ci-après. Deux situations seront à considérer : le cas où dans le cadre de l’étude, il est possible d’apporter une réponse concrète à la situation et les cas, qu’il conviendra de détailler, où il est nécessaire de réaliser des études complémentaires dont le contenu sera à préciser.

Au bilan il s’agira de détailler les insuffisances et les propositions d’action correspondant aux 2 niveaux évoqués précédemment : 

Examen de la situation des filières en place au regard des exigences de production d’une eau répondant aux objectifs de qualité définis par le code de la santé publique : valeurs limites et valeurs de référence.


Points spécifiques du traitement nécessitant un examen approfondi au regard de la sécurité vis-à-vis de la production d’eau potable.

Dans le cas où une étude de filière a été réalisée récemment, il sera important de s’y rapporter pour disposer d’une analyse aussi exhaustive que possible de la situation
Les préconisations de l’exploitant de ces stations et de l’ARS (Agence régionale de santé) seront par ailleurs intégrées dans l’analyse de la situation.
Indépendamment d’une évaluation in-situ, le bureau d’études s’attachera à identifier par échange avec l’exploitant la liste des incidents survenus au cours des 5 dernières années et des mesures prises pour les éviter.

Domaines méritant une évaluation du niveau de
Sécurisation des  installations de production

· capacité de production par rapport aux besoins

· état des ouvrages : niveau de vétusté, actions de renouvellement devant être programmées

· état des matériaux en contact avec l’eau (risque sanitaire éventuel). En cas de doute il conviendra de rechercher les caractéristiques des matériaux en contact (Attestation de Conformité Sanitaire)
· absence de pré chlorations (celles-ci sont interdites)

· programme de maintenance et renouvellement des équipements mécaniques

· possibilité de by-pass d’ouvrage de la filière sans arrêter le traitement si la qualité de la ressource le permet

· présence ou non de plusieurs files de traitement en parallèle
· devenir des eaux de lavage : recenser en particulier s’il existe des retours en tête

· gestion des décanteurs (modalités de déclenchement des purges associées ou non à une mesure
en  continu du niveau de boues…)

· gestion des filtres : cycles de lavage, détection des pertes de charge en continu, suivi individuel de turbidité, devenir des eaux lors des redémarrages

· gestion des boues et eaux de lavage

· protection vis-à-vis du gel

· adaptation possible de la filière par rapport à une pollution accidentelle

· autonomie de stockage d’eau produite par rapport aux besoins

· périodes de fonctionnement 



· alimentation électrique : maillage du réseau, secours par groupe électrogène en place ou à 
défaut condition de raccordement d’un groupe

· sécurité des équipements électriques : pompes de reprise, pompes doseuses…

· autonomie de réactif

· analyseurs (eau brute – eau traitée notamment) : les lister – Méthodologie et fréquence d’étalonnage, représentativité de l’eau qui les alimente, équipements de laboratoire disponibles sur place et utilisables pour leur étalonnage

· asservissement de l’injection de réactifs

· sécurité du personnel d’exploitation (ozone, chlore…)


· protection des accès (malveillance, intrusion)
· protection des ouvrages contre des situations particulières : risque d’inondation par exemple
· télésurveillance – télégestion

· entretien des sondes de mesure, fréquence d’étalonnage
·  présence humaine
· Impact, sur le réseau, de la qualité de l’eau produite 
La qualité de l’eau produite par une station s’apprécie au regard des exigences fixées par le code de la santé publique.

Certains paramètres peuvent générer des perturbations qui peuvent être rencontrées en distribution.

Il est donc important que le schéma directeur fasse état des problèmes spécifiques qui peuvent se poser concernant cet aspect.

Les paramètres visés sont notamment les suivants :

· Situation de l’eau au regard de l’équilibre calco-carbonique (indice de Langelier ou PHS) et des risques de corrosion (indice de  Larson et Leroy en particulier).

· Présence de fer et manganèse générateurs de dépôt.

· Teneur excessive en matière organique (COT > 2 mg/l) favorisant la formation de sous-produits de chloration (trihalométhanes notamment).

· Cette approche s’appréciera sur un bilan des analyses disponibles et des dysfonctionnements  chroniques éventuels des unités de traitement.
· Calcul du potentiel de dissolution du plomb (préciser la méthode ou l’approche suivie).

· Possibilité de sécurisation du réseau alimenté par les différentes filières de traitement :
Enfin, les conséquences d’une mise à l’arrêt de l’usine (partiellement ou en totalité) seront analysées en mentionnant l’autonomie possible en cas d’arrêt de la production.
B – RESULTATS ATTENDUS A L’ISSUE DE CE DIAGNOSTIC
A partir du constat de la situation existante, l’étude réalisée présentera  les différentes actions qu’il convient de mener au niveau des équipements de production d’eau :
	adaptation des filières de traitement
	Nature des travaux à réaliser, pour les unités de traitement conservées, en vue de garantir la production d’une eau conforme aux exigences vis-à-vis des valeurs limites et de référence définies par le code de la santé publique en fonction de la qualité des ressources et intégrant les possibles variations saisonnières de qualité.

Ces équipements devront permettre de fournir les besoins journaliers  nécessaires en moyenne et en pointe.

Nature des améliorations à apporter vis-à-vis de la qualité de l’eau produite pour limiter les risques de dégradation de la qualité de l’eau en distribution.

	sécurisation des équipements
	Nature des améliorations à apporter pour sécuriser les unités de production dans les différents domaines évoqués précédemment et concernant :

- les ouvrages de traitement

- les équipements associés à ces ouvrages

- les moyens de surveillance des installations de production

Pour la définition de ces besoins, la nature des travaux à réaliser prendra en compte le niveau de vulnérabilité des ouvrages en cause.

	sécurisation de la production
	Proposition de sécurisation de la production d’eau en cas de mise à l’arrêt des unités de production.


III – SECURITE ASSOCIEE A LA DISTRIBUTION

A - Diagnostic de l’existant
La garantie de fourniture d’une eau de qualité chez l’abonné intègre de manière non négligeable les conditions de transport de cette eau depuis l’usine de traitement jusqu’à l’abonné. Les stockages et le réseau sont donc des éléments importants à prendre en considération.

Parmi les points qui méritent une attention figurent notamment ceux détaillés ci-après :


Les conditions de collecte par l’exploitant et le maitre d’ouvrage des données relatives à l’eau distribuée
Il est important que chaque collectivité dispose d’outils permettant la collecte et le stockage des données relatives à l’eau :

· plan des réseaux à jour

· fiches d’intervention sur le réseau
· système d’information géographique (banques de données)

Outre les données techniques sur les conduites (diamètre, nature, date de pose) et leur milieu environnant, il est important que cette base renferme un historique des interventions, liées à la pose, d’entretien, de réparation ou de renouvellement.
Ainsi par exemple la conservation dans une base de données des fuites intervenues au réseau peut être un outil précieux d’anticipation des interventions sur le réseau.

Le bureau d’études devra donc préciser la situation de chacun des réseaux dans ce domaine afin de dégager une stratégie d’amélioration de l’existant.

L’identification des zones non desservies
Le bureau d’études présentera la situation de la desserte de la population présente dans la zone d’étude : quelle population ne bénéficie pas d’une desserte en eau potable et quelles sont les perspectives et études des maitres d’ouvrage dans ce domaine.


L’identification des secteurs de distribution vulnérable
Les canalisations maitresses présentent des difficultés d’accès (marais, zones inondables, traversées de route, voies ferrées, cours d’eau…) seront identifiées.


La nature des matériaux constitutifs des réseaux de distribution
Les matériaux constituant le réseau seront précisés et notamment ceux présentant plus particulièrement un risque sanitaire (localisation – linéaire – diamètre). La numérisation des réseaux permet de disposer d’informations intéressantes dans ce domaine.

Les matériaux qu’il convient plus spécifiquement de renseigner sont les suivants :
· Fonte grise revêtue de bitume, braie de houille en particulier (antérieur à 1965 a priori)
· Acier non revêtu ou revêtu de produits bitumineux
·  PVC et en distinguant les parties de réseau posées avant 1980
· Plomb : Le nombre de branchements subsistant en plomb dans chacun des réseaux, objet du schéma, sera détaillé. Il est important de noter que la valeur limite actuelle dans l’eau de 25 µg/l chez l’abonné va être abaissée à 10 µg/l à partir du 26 décembre 2013.

· Amiante-ciment : Son utilisation est désormais interdite (décret du 24 décembre 1996). Il s’agit par conséquent de préciser les réseaux posés avant cette date.
· Polyéthylènes basse densité et haute densité en particulier : Ces matériaux peuvent présenter des risques de perméation vis-à-vis des polluants à  caractère volatile comme les hydrocarbures.




Les conditions de renouvellement des réseaux
Indépendamment de l’identification de ces matériaux à risque, les politiques mises en œuvre par chacune des collectivités pour le renouvellement du patrimoine seront précisées : linéaire, investissement annuel. Il conviendra de préciser si ces politiques de renouvellement sont aptes à répondre aux problèmes posés  par les différents matériaux posant problème et le délai nécessaire à la résolution des problèmes mis en évidence.
Les conditions de mise en service des nouvelles canalisations seront également précisées. (Prélèvements et analyses notamment).

Les vannes de sectionnement 
La sectorisation des réseaux est essentielle notamment pour intervenir lors des ruptures de canalisation.
La  localisation des vannes et les conditions de leur accès sont donc essentielles et elles seront précisées.
La présence ou non d’un carnet de vannage sera par ailleurs indiquée. 

Les modalités d’entretien du réseau 
Concernant l’entretien du réseau, il sera fait état des campagnes de nettoyage des conduites et de contrôles des équipements hydrauliques : ventouses, vannes, clapets.
L’existence de plans de purges (localisation, diamètre des conduites, fréquence) sera détaillée et sinon il sera proposé un plan pour chaque réseau.


La fréquence des casses de conduites
Il s’agira de recenser sur les 5 années précédant l’étude les différentes casses de conduites : localisation, diamètres, causes possibles afin de dégager le cas échéant des scénarii d’amélioration de l’existant.
L’évaluation des plaintes reçues
Les plaintes des abonnés sont normalement consignées par les exploitants.

Cette donnée qui transite parfois  par des sociétés privées via des centres d’appel n’est toutefois pas toujours exploitable facilement.

Néanmoins il conviendra d’interroger les différents exploitants afin d’évaluer les données disponibles et les intégrer (cartographie de ces plaintes) comme aide à la proposition d’actions d’amélioration du service rendu.


Le carnet sanitaire – Le contrôle sanitaire
La prise en compte des données reportées dans le carnet sanitaire et le bilan de la situation  issu du contrôle sanitaire et de l’auto-surveillance sont autant d’informations utiles à la pertinence d’un schéma directeur.

Il s’agira par conséquent de s’appuyer sur ces informations pour identifier les actions nécessaires à engager.


Conditions de circulation de l’eau dans les réseaux
Les vitesses de l’eau dans les réseaux mais également les temps de séjour dans ces réseaux sont des paramètres importants afin de s’assurer que l’eau circule suffisamment sans générer des temps de séjour trop importants. Ces temps de séjour peuvent être de quelques jours en général mais ils peuvent atteindre plus d’une dizaine de jours.
S’il n’existe pas de valeurs cibles chiffrées pour ce temps de séjour, il est important que l’exploitant ait connaissance de ce temps de séjour car il constituera une aide importante à la compréhension de phénomènes de dégradation de la qualité de l’eau par exemple.

Certains réseaux sont exploités par sectorisation (en arête de poisson) entrainant parfois des temps de séjour importants.

La modélisation d’un réseau constitue la meilleure approche en termes de connaissance de ces paramètres. Il convient donc de l’intégrer au schéma si elle n’est pas disponible.

Ces modèles  trouvent en effet leur utilité dans de multiples situations : casses de conduite, retours d’eau polluée, gestion des chlorations, des purges…

Les simulations doivent prendre en compte les aspects essentiels suivants :
· Construction du modèle à partir de la mise jour des plans des réseaux et simulations en situation actuelle à l’aide des premières mesures réalisées sur le réseau : les consommations réelles au niveau des nœuds, le nombre d’abonnés à ces nœuds sont des données essentielles à ce stade.
· Calage fin du modèle à partir des mesures effectuées dans le cadre des campagnes de mesures et sectorisation des fuites. Une nouvelle simulation en situation actuelle sera effectuée afin de valider le degré de précision du modèle établi.

· Enfin, simulations en situation future et test des différents scénarios proposés dans le cadre des conclusions du schéma.

La modélisation devra mettre en évidence les dysfonctionnements majeurs tels que des pressions trop importantes ou insuffisantes, un marnage insuffisant des réservoirs, des survitesses, sous-vitesse ou des risques de ruptures d’approvisionnement en distribution, des non satisfaction des besoins incendie…

Pour chaque zone modélisée et chaque condition de fonctionnement, le bureau d’études dressera des cartes où seront représentés en période de besoins moyens et en pointe estivale :

· La pression de distribution en distinguant les zones de pression :

· supérieure à 4 bars

· comprise entre 2 et 4 bars

· comprise entre 1,5 et 2 bars

· inférieure à 1,5 bars
· Les vitesses d’écoulement dans les canalisations en distinguant celles où la vitesse est :

· inférieure à 0,1 m/s

· comprise entre 0,1 et 0,5 m/s

· comprise entre 0,5 et 0,75 m/s

· supérieure à  0,75 m/s
· Une cartographie des temps de séjour dans les canalisations par rapport au point d’injection de l’eau dans le réseau de distribution d’une part et par rapport au dernier réservoir avec une rechloration d’autre part. Le prestataire distinguera :
· les zones où le temps de séjour est inférieur à 24 heures

· les zones où le temps de séjour est compris entre 24 et 48 heures

· les zones où le temps de séjour est compris entre 48 et 96 heures

· les zones où le temps de séjour est supérieur à 96 heures

· les zones où le temps de séjour est supérieur à la semaine

· Le prestataire établira les courbes journalières de marnage des réservoirs dans les deux conditions de fonctionnement (moyenne et pointe).

Par ailleurs le prestataire déterminera l’autonomie et la fréquence de renouvellement pour chaque site de stockage d’eau. Cette démarche conduira à une classification des équipements en 4 catégories définies comme suit :

· considérée comme excédentaire : la capacité de stockage est supérieure 1,5 fois le besoin moyen journalier de la zone de desserte du site.
· satisfaisante : la capacité de stockage est comprise entre 0,8 et 1,5 fois le besoin moyen  journalier de la zone de desserte du site.

· insuffisante : la capacité de stockage est comprise entre 0,5 et 0,8 fois le besoin moyen journalier de la zone de desserte du site.

· très insuffisante : la capacité de stockage est inférieure à 0,5 fois le besoin moyen journalier de la zone de desserte du site.
Certains modèles permettront d’optimiser les conditions de fonctionnement du réseau et ils devront être privilégiés afin de proposer à l’issue de la modélisation les adaptations à réaliser (travaux ou conditions d’exploitation) pour améliorer le renouvellement de l’eau dans les conduites et ce, à des vitesses favorables.

Les réseaux subissant des inversions épisodiques et brutales des conditions de circulation de l’eau seront identifiés.

L’optimisation de la désinfection
Il conviendra de procéder à une évaluation des conditions de maintien d’un résiduel de chlore dans les réseaux.

Dans le cas où une modélisation du chlore est disponible, il conviendra de l’exploiter selon les conditions définies ci-après :
· une cartographie des résiduels de chlore où seront distinguées :

· les zones avec des résiduels supérieurs à 0,1 mg/l

· celles où ils sont compris entre 0,1 et 0,05 mg/l

· celles où ils sont inférieurs à 0,05 mg/l

Dans le cas contraire, les différentes mesures disponibles (localisation des mesures disponibles) complétées le cas échéant par des mesures ponctuelles ou préférentiellement par la pose d’analyseurs de chlore en continu, permettront de bien définir les situations où la chloration n’est pas satisfaisante (localisation des portions du réseau sans chlore) en vue de proposer des voies d’amélioration : modification des conditions de circulation de l’eau, pose de chlorations intermédiaires sous réserve que celles-ci puissent être installées en garantissant un temps de contact (au niveau d’un réservoir).

Il sera procédé à une évaluation des différentes chlorations qui existent au réseau afin de proposer le cas échéant des adaptations lorsque celles-ci ne permettent pas de garantir un temps de contact satisfaisant avec le chlore (risque d’excès de chlore avec la formation de sous-produits associés – mauvaise désinfection – dégradation olfactive de l’eau).


Les conditions d’utilisation des bouches d’incendie

Il conviendra d’interroger les exploitants des réseaux pour évaluer les problèmes éventuels posés par leur utilisation (perturbations du réseau – plaintes d’abonnés).

Il s’agira également de préciser si les programmes d’essais des poteaux et bouches d’incendie réalisés par les pompiers sont bien communiqués au service d’eau.

La connaissance des usagers sensibles
Si la qualité de l’eau fournie n’est pas différente quel que soit l’abonné alimenté, il n’en demeure pas moins que les enjeux en termes de santé ne sont toutefois pas identiques.
Il est donc important dans l’examen de la situation (diagnostic initial) et dans les préconisations qui seront faites par le schéma de tenir compte de ces usagers sensibles (optimisation de la qualité de l’eau fournie, sécurisation nécessaire plus importante de l’alimentation en eau).

La notion de continuité de service revêt en effet un enjeu plus fort pour ces abonnés.
Trois abonnés méritent notamment une attention particulière :

· les hôpitaux et les cliniques

· les crèches

· les centres de dialyse et les abonnés en dialyse à domicile.

D’autres abonnés sont également sensibles et doivent être pris en considération pour le maintien du service : Etablissements d’hébergement de personnes âgées, cantines scolaires, entreprises agro-alimentaires exigeant une eau potable.
Il s’agira donc de localiser ces abonnés, d’en conserver la mémoire et de définir les conditions d’une mise à jour de ces listes pour décider des améliorations proposées sur les réseaux : qualité de l’eau distribuée, sécurisation.


La protection vis-à-vis des retours d’eau

Les actions menées dans ce domaine seront précisées. Il s’agit notamment de préciser les modalités d’examen des conditions de raccordement au réseau de branchements à risque de retours d’eau polluée : demande de branchement intégrant une déclaration d’usage, étude spécifique le cas échéant, règlement du service prenant en compte cet aspect.


Les réservoirs
Ils constituent des maillons essentiels tant du point de vue hydraulique que de la qualité de l’eau.

Une évaluation précise de la situation de ces réservoirs au regard de la sécurité sanitaire est nécessaire et celle-ci passe par la mise à disposition de données précises sur les différents points évoqués ci-après pour chacun des réservoirs :

· La protection vis-à-vis des accès : existence d’une clôture sécurisée, présence de dispositifs anti-intrusion. Les conditions d’accès aux réservoirs utilisés comme support d’antenne seront rappelées dans le schéma. La présence ou non de trappes cadenassées sous la cheminée d’accès aux ouvrages sera également précisée.
· Le type de revêtement : Il s’agira notamment de s’assurer qu’il existe bien des agréments pour les matériaux en contact avec l’eau (attestation de conformité sanitaire pour les supports organiques).

L’âge de ces revêtements peut être un indice intéressant. Avant 1950 en particulier l’usage de produits bitumineux était fréquent. Si ceux-ci ont en général été remplacés, il peut subsister des joints

· L’état des revêtements intérieurs : possibilité de migration de molécules telles que l’acrylamide, l’épichlorhydrine, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), le chlorure de vinyle.
· La protection des trop-pleins : vérifier qu’il n’existe pas de risque d’intrusion : animal, eau de surface pour une bâche au sol par exemple.

· Le devenir des eaux pluviales de couverture pour que celles-ci ne risquent pas de polluer l’eau du réservoir.

· Le fonctionnement hydraulique constitue également un paramètre essentiel vis-à-vis de la qualité de l’eau : (point évoqué dans la partie relative à la modélisation des réseaux). Les éléments qui méritent une attention sont notamment : 
· Le temps de séjour (moyenne - pointe)

S’il n’existe pas de texte définissant précisément les temps à retenir, on estime que les ratios
suivants sont satisfaisants (ministère de l’agriculture) :

· une journée de consommation moyenne en milieu rural

· ½ journée en milieu urbain

· les conditions de remplissage et vidange pour éviter notamment la présence de zones stagnantes : Le remplissage par surverse est à privilégier.

· la présence de refoulement- distribution dont l’objectif est de les supprimer.

· la présence ou non d’une rechloration, de son positionnement, de son mode d’asservissement, de l’existence ou non d’analyseur sont également des données importantes à préciser.

· l’éclairage qui doit également être limité pour éviter la prolifération d’algues.

· la présence de robinets de prélèvement doit également être vérifiée.
Enfin chaque réservoir devant faire l’objet d’une maintenance (nettoyage – désinfection annuelle en particulier), il est important de s’assurer des conditions de vidange des ouvrages :

· possibilité d’une vidange totale

· destination des eaux de vidange

· débit et par conséquent temps nécessaire pour réaliser cette vidange

· possibilité de by-pass pendant cette opération

La sécurité électrique des réservoirs équipés d’une surpression sera également précisée.

B – RESULTATS ATTENDUS A L’ISSUE DU DIAGNOSTIC
A partir du constat de la situation pour chacun des domaines précisés dans le diagnostic, le bureau d’études définira les différentes actions qu’il convient d’engager pour apporter une réponse aux problèmes posés.

Dans le cas où des études complémentaires seraient nécessaires avant de définir la situation et les voies de progrès possibles, le bureau d’études en fera état dans cette partie du rendu de l’étude.
Les conditions de mise à jour des données (modèles en particulier) seront par ailleurs proposées.

Les aspects qu’il conviendra de développer porteront notamment sur les points suivants :

	Connaissance des réseaux
	Propositions d’action pour un meilleur suivi des réseaux

	desserte des abonnés
	Caractérisation des extensions à prévoir

	matériaux des réseaux
	Linéaire des réseaux dont le remplacement doit être prévu compte tenu des risques sanitaires potentiels et comparaison de ce programme d’action avec le  programme en cours  de renouvellement des réseaux

	état des réseaux et degré de sécurisation
	Plan d’action à engager sur la base des données issues des casses de conduite, des plaintes reçues, du contrôle sanitaire et des carnets sanitaires

	circulation de l’eau dans les réseaux
	Fourniture d’un modèle de gestion de la circulation de l’eau (vitesse – pression – temps de séjour dans les réseaux et les réservoirs).
Améliorations préconisées à l’issue de la modélisation (réseau – réservoir)

	optimisation de la sécurité sanitaire de l’eau véhiculée
	- plan d’action concernant les vannes de sectionnement

- plan d’action vis-à-vis des purges
- préconisations pour une optimisation de la désinfection

- propositions d’amélioration de la gestion des bouches d’incendie

- identification  des abonnés sensibles et proposition d’amélioration de la sécurisation de leur desserte
- plan d’action pour améliorer la protection contre les retours d’eau

	stockage de l’eau
	Actions à réaliser pour optimiser le stockage de l’eau dans les réservoirs :
- accès aux ouvrages

- revêtements intérieurs à modifier
- fonctionnement hydraulique à améliorer
- situation des trop plein

- conditions de maintenance à optimiser
- sécurité électrique à améliorer


IV – LES ALIMENTATIONS  DE SECOURS
A - Diagnostic de l’existant
· Sécurisation par maillage

Elles constituent un équipement essentiel à la sécurisation des réseaux.

Ces connexions de secours apportent différentes réponses en termes de sécurité.
Il peut s’agir de liaisons permettant le remplissage d’un réservoir de tête à partir d’une autre ressource et dans ce cas la sécurité est complète si le volume disponible correspond aux besoins mais il peut s’agir d’une liaison entre 2 réseaux sans possibilité de ramener l’eau jusqu’au réservoir et dans ce cas la sécurisation sera partielle.

La durée possible d’une alimentation de secours est également une donnée importante à préciser.

Le diagnostic du niveau de sécurisation des réseaux faisant l’objet du schéma devra donc permettre de bien identifier les zones avec la population correspondante qui sont effectivement sécurisées (volume d’eau et pression garantie pour les besoins moyens). 
Il s’agira d’identifier en particulier les réseaux nécessitant une sécurisation et de préciser le niveau d’urgence de ces sécurisations : contraintes techniques particulières constituant une fragilité, zone urbaine dense à desservir, enjeux sanitaires forts…
La nature de la ressource de substitution devra également être prise en considération car s’il s’agit d’une prise d’eau sur une même rivière, la sécurisation pourra n’être que limitée.
Ces alimentations de secours  seront à valider avec la modélisation informatique du réseau. Le fait qu’il s’agit ou non de sécurisations pouvant fonctionner dans les 2 sens sera également à préciser. (Interconnexions).
Les conduites essentielles, dites maitresses, à la distribution (présence d’abonnés sensibles, population importante) seront notamment identifiées en vue d’évaluer les moyens disponibles pour remédier le cas échéant à l’alimentation de l’eau suite à une casse de ces conduites.

L’historique des casses permettra également d’identifier les zones sensibles des réseaux au même titre que leur environnement (terrain marécageux,…), leur matériau et leur âge.

Un aspect lié à ces sécurisations à ne pas négliger enfin est celui des conditions de gestion de ces secours :

·  s’assurer notamment que leurs mobilisations seront régulières et qu’il n’existe pas de risque de fourniture d’une eau contaminée bactériologiquement ou turbide par la remise en suspension de dépôts (prise en compte de cet objectif dans les contrats de délégation notamment : à préciser) ;

·  veiller à ce que des protocoles écrits d’utilisation sont disponibles et accessibles y compris en période de moyens limités (astreintes par exemple).
Les conditions de mobilisation de ces secours seront donc précisées. (Conventions)
· Point de distribution d’eau embouteillée
Le bureau d’études examinera si les mairies concernées par la zone d’étude ont prévu un ou des points de distribution d’eau en bouteille : accessibilité, stationnement, personnel pour la distribution…

B – RESULTATS ATTENDUS A l’ISSUE DU DIAGNOSTIC
Le document final devra identifier la sécurisation à réaliser au regard des différents critères rappelés dans le cadre du diagnostic. La nature précise des travaux à réaliser sera détaillée selon différents scénarii le cas échéant :
	sécurisation de la production
	Le bureau d’études décrira les travaux nécessaires permettant l’amenée d’eau d’une autre ressource, à préciser pour chacune de ces ressources, au point de stockage de l’eau avant distribution pour chacune des unités de traitement (ou à défaut au point de prélèvement avant traitement).

	sécurité de la distribution
	Il s’agira d’identifier les portions du réseau pour lesquelles une sécurisation est nécessaire au regard d’une évaluation des risques (probabilité de rupture de la fourniture d’eau) et de l’enjeu de cette sécurisation (population importante, abonnés prioritaires, risques spécifiques…).

	conditions de mobilisation de ces alimentations de secours
	Un protocole de gestion de ces alimentations de secours sera proposé.

	distribution d’eau embouteillée
	Les conditions de distribution d’eau embouteillée par les municipalités de la zone d’étude seront précisées.


V – GESTION TECHNIQUE DES DONNEES
A - Diagnostic de l’existant

La maitrise d’un système de distribution en eau intègre la possibilité de gérer au mieux les différents indicateurs de suivi associés à ce système.

Il s’agira en l’occurrence de décrire les différents équipements de suivi en continu de paramètres associés au système de production distribution, c’est-à-dire depuis la ressource jusqu’à la distribution :

· liste des paramètres suivis

· modalités de transfert des données suivies
· conditions de stockage des données. (SIG notamment)
· modalités d’exploitation de ces données
· gestion des mises à jour

B – RESULTATS ATTENDUS A  L’ISSUE DU DIAGNOSTIC
A partir du diagnostic de l’existant et en fonction du degré de connaissance estimé pertinent à partir de la définition des points de vulnérabilité identifiés, le bureau d’études s’attachera à proposer les améliorations qu’il parait légitime d’envisager à chacune des étapes du système :

· ressource-pompage : station d’alerte (dans le cas où celle-ci est justifiée), capteur de niveau, analyseurs qualité, mesures de débit et volume…
· production : analyseurs, transfert d’alarme…

· distribution : analyseurs, transfert d’alarme au niveau des réservoirs…

Pour chacune de ces données, leurs conditions de transfert, stockage et exploitation seront présentées.
VI - LES MOYENS HUMAINS
La garantie de fourniture d’une eau de qualité et en quantité à tout moment repose à la fois sur la présence d’équipements apportant le maximum de sécurité mais elle n’est pas dissociable des moyens humains disponibles en période ouvrée mais aussi hors période ouvrée. (Astreintes)
Il s’agit donc d’évaluer si ces moyens sont adaptés par rapport aux besoins des équipements et  de préciser si la réactivité de ces moyens est adaptée à la situation ; La présence ou non d’un dispositif d’astreinte sera précisé ainsi que son degré de réactivité.
Dans cette approche, il sera procédé à un recensement des problèmes survenus au cours des 5 dernières années et de leurs conditions de gestion avec les moyens en place afin d’évaluer les éventuelles améliorations possibles.

A partir de l’analyse de la situation existante  des propositions d’optimisation le cas échéant seront proposées.
SYNTHESE : NATURE DES DOCUMENTS REMIS
Dans chacun des domaines évoqués, le bureau d’études formulera des propositions d’amélioration de la situation.
Sauf dans le cas où les réponses à apporter ou l’identification même d’une situation nécessiterait des études complémentaires que le bureau d’études mentionnera dans son rapport de fin de l’étude, il sera fait état des améliorations à apporter en indiquant pour chacune son coût et son degré de priorisation selon 3 classes :

· prioritaire

· à réaliser dans un délai de 5 ans environ

· à planifier à moyen terme
1. Ouvrages de traitement





2. Equipements





3. Moyens de surveillance
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